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I. Édito

Demandeurs de protection internationale privés du droit à une adresse de référence : 
légal ou pas ?

Actuellement, en raison de la politique de “non-accueil” menée par le gouvernement belge, de 
nombreux demandeurs de protection internationale sont privés d’une place d’hébergement en 
centre d’accueil, et par conséquent, de la possibilité de se domicilier et d’être inscrits dans les 
registres communaux. Or, l’inscription représente un enjeu important pour ce public. La législation 
conditionne l’accès au marché du travail des demandeurs de protection au fait de posséder une 
attestation d’immatriculation1, document de séjour provisoire qui ne leur est délivré que lorsqu’ils 
sont inscrits dans ces registres. De même, l’accès à l’aide sociale dans l’attente d’être hébergé dans 
le réseau d’accueil en serait grandement facilité. 

Dans ce contexte, des associations comme la nôtre sont régulièrement consultées par des 
demandeurs de protection souhaitant savoir s’ils peuvent bénéficier d’une adresse de référence 
auprès d’un CPAS, une telle adresse permettant leur inscription dans les registres². La loi telle 
qu’interprétée aujourd’hui interdit aux CPAS de procéder à l’inscription des demandeurs de 
protection en adresse de référence. Pourtant, une autre interprétation de la loi nous semble possible, 
au regard tant de la ratio legis – le législateur n’ayant pas expressément exclu cette catégorie de 
personnes du bénéfice de l’adresse de référence – que du principe constitutionnel d’égalité et du 
droit européen³. Cette interprétation permettrait aux demandeurs de protection laissés à la rue 
d’enfin accéder au marché du travail. 

I.	 Exposé du cadre général   

Les demandeurs de protection internationale qui arrivent en Belgique sont inscrits au registre d’attente 
pendant la durée de leur procédure d’asile, fictivement à l’adresse de l’Office des étrangers4, conformément 
aux articles 1er, § 1 et 1bis de la Loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux cartes 
d'identité (ci-après, la « Loi relative aux registres »). Le registre d’attente doit être distingué du registre de 
la population. Le registre de la population, au sens de la Loi relative aux registres, comprend d’une part, le 
registre de la population (dans son acception stricte), et d’autre part, le registre des étrangers. À noter que 
les demandeurs de protection déjà inscrits au registre de la population en raison d’une situation de séjour 
antérieure conservent leur inscription dans ce registre (art. 1bis de la Loi relative aux registres).

Simultanément à leur inscription dans le registre d’attente, les demandeurs de protection sont mis en possession 
d’une annexe5 qui constitue un document de séjour provisoire. Une fois qu’ils disposent d’un hébergement, ils 

1	 Arrêté royal du 2 septembre 2018 portant exécution de la loi du 9 mai 2018 relative à l'occupation de ressortissants étrangers se 
trouvant dans une situation particulière de séjour, M.B., 17 septembre 2018, art. 18, 3° : « Sont autorisés à travailler, les ressortissants 
étrangers, détenteurs d'une attestation d'immatriculation, modèle A, conforme à l'annexe 4 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981, 
pour autant que ce document soit détenu par une personne appartenant à l'une des catégories suivantes : (...) 3° les demandeurs 
de protection internationale qui, quatre mois après avoir introduit leur demande de protection internationale, n'ont pas reçu de 
notification de la décision du Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides rejetant la demande et ce, jusqu'à la décision 
définitive dans le cadre d'une demande de protection internationale, telle que visée à l'article 1, § 1er, 19°, de la loi du 15 décembre 
1980. ».

2	 « (…) au même titre que l’inscription « provisoire » dans les registres de la population, une inscription en « adresse de référence » 
constitue une inscription tout à fait valable dans les registres et vaut d’ailleurs adresse de résidence principale aux yeux de la loi. 
Elle permet donc d’ouvrir tous les droits et de déclencher tous les effets que le(s) législateur(s) a lié à cette inscription dans les 
registres », F. ROLAND, « Un toit, des droits ? Etat des lieux et problèmes rencontrés en droit des étrangers autour des concepts 
de domicile, de résidence et d’inscription dans les registres », Rev. dr. étr., n° 206, 2020, pp. 19-43.	

3	 Cette interprétation vise les demandeurs de protection laissés à la rue du fait de la saturation du réseau en violation de la loi, et 
non les demandeurs de protection à qui le droit à l’accueil a été limité et restreint à l’aide médicale conformément à l’article 4, § 
1er de la Loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers.

4	 Loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux cartes d'identité, M.B., 3 septembre 1991, art. 1bis : « Dans 
l'attente de cette inscription, ils sont inscrits fictivement à l'adresse de l'Office des étrangers pour une période de maximum 6 
mois ». 

5	 Différentes annexes peuvent être remises en fonction de la situation du demandeur de protection internationale, conformément 
aux articles 71/3 et s. de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, M.B., 27 octobre 1981. Par exemple, l’annexe 26 si la Belgique est responsable du traitement de la demande en vertu 
du Règlement Dublin, l’annexe 26quater si un autre État membre est potentiellement responsable, l’annexe 26quinquies en cas 
de demande ultérieure, etc.
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peuvent se présenter à la commune du lieu de leur résidence. Après avoir réalisé une enquête de résidence, 
la commune les inscrira au registre d’attente communal. Une attestation d’immatriculation – communément 
appelée carte orange – leur sera alors délivrée (art. 74, § 3 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers6). Ce document est un précieux sésame 
car il permet aux demandeurs de protection d’accéder au marché du travail. 

Pour rappel, les demandeurs de protection internationale peuvent en principe commencer à travailler quatre 
mois après l’introduction de leur demande de protection7. En l’état actuel de la législation et de la jurisprudence, 
ce droit ne peut être concrétisé qu’à la condition de disposer d’une attestation d’immatriculation8. Une simple 
annexe 26 ne suffit a priori pas pour qu’ils puissent travailler.

Les demandeurs de protection disposent, en principe, d’un délai de huit jours ouvrables9 à compter de 
l’introduction de leur demande de protection pour s’enregistrer auprès de leur commune de résidence. S’ils 
n’ont pas été inscrits dans un délai de six mois, ils sont soumis à une procédure de radiation d’office (art. 
1bis de la Loi relative aux registres).

Pour les milliers de demandeurs de protection qui se retrouvent à la rue, il leur est pratiquement impossible 
d’accomplir cette formalité. En raison du comportement fautif de l’État belge10, ils sont privés de la possibilité 
d’être inscrits dans un registre communal et de se voir délivrer une attestation d’immatriculation. Ils sont 
pourtant nombreux à vouloir travailler afin de subvenir à leurs besoins. L’adresse de référence pourrait être 
un mécanisme utile afin de résoudre cet imbroglio administratif. 

L’adresse de référence, qui a été institutionnalisée par une Loi du 24 janvier 199711 (ci-après, la « Loi créant 
l’adresse de référence »), a été conçue afin d’« assurer la survie sociale de l’individu » en créant une sorte de 
« fiction administrative (…) d’élection de domicile obligatoire et générale » pour les personnes sans-domicile12. 
Il existe deux formes d’adresse de référence : l’adresse de référence du CPAS et l’adresse de référence 
auprès d’un particulier. 

L’adresse de référence du CPAS correspond concrètement à l’adresse d’un CPAS octroyée par ledit CPAS 
et ensuite actée par la commune lors de l’inscription dans les registres en adresse de référence13. Comme le 
détaille une brochure du Service public fédéral Intérieur, l’adresse de référence est « une adresse administrative 
qui permet de conserver ou d’ouvrir des droits sociaux, tels que la couverture soin de santé de la mutuelle, 
les allocations sociales (chômage, mutuelle, GRAPA, DG Personnes Handicapées), etc. (…) permet également 
de recevoir votre courrier et d’obtenir une carte d’identité valable »14.

Le régime juridique de l’adresse de référence se situe à la croisée de deux législations dont les objectifs diffèrent 
: la Loi relative aux registres de 1991 et son arrêté royal d’exécution du 16 juillet 1992 relatif aux registres 
de la population et au registre des étrangers15 (ci-après, « l’Arrêté royal relatif aux registres ») qui encadrent 
l’inscription dans les registres, et la Loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS qui organise les règles d’octroi 
de l’aide sociale des CPAS. De cette architecture particulière découle une réglementation complexe et peu 
claire en ce qui concerne les personnes éligibles à l’adresse de référence. 

6	 Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 27 octobre 
1981.

7	 Arrêté royal du 2 septembre 2018 précité, art. 18, 3°.

8	 Arrêté royal du 2 septembre 2018 précité, art. 18, 3°.

9	 Arrêté royal du 8 octobre 1981 précité, art. 74, § 3.

10	Cass., 12 février 2024, n° S.23.0046.F, Rev. dr. étr., n° 221, 2024, p. 51.

11	Loi du 24 janvier 1997 modifiant la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux cartes d'identité et modifiant 
la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques, en vue d'imposer l'inscription aux registres de la 
population des personnes n'ayant pas de résidence en Belgique, M.B., 6 mars 1997.

12	Proposition de loi modifiant la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux cartes d’identité et modifiant la 
loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques, en vue d’imposer l’inscription aux registres de la 
population des personnes n’ayant pas de résidence en Belgique, Doc., Ch., 1995-1996, n° 122/1, p. 3, disponible ici. 

13	Pour un aperçu de la procédure et du rôle respectif du CPAS et de la commune dans la délivrance d’une adresse de référence, 
voir la Circulaire ministérielle du 7 juillet 2023 portant coordination et actualisation des directives en matière d’adresse de référence 
pour les sans-abri, disponible ici. 

14	Brochure du Service public intérieur « L’adresse de référence est peut-être une solution pour vous ! », disponible ici.

15	Arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au registre des étrangers, M.B., 15 août 1992.

https://www.adde.be/images/2024/nl211/n_1_DP_1221_-_1995-1996.pdf
https://www.ibz.rrn.fgov.be/fileadmin/user_upload/fr/pop/circulaires/circulaire-20230707.pdf
https:/www.mi-is.be/sites/default/files/documents/brochure_adresse_de_reference.pdf
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En pratique, les CPAS se basent sur une circulaire de 2023 pour dénier aux demandeurs de protection 
internationale le droit à une adresse de référence16. En effet, ce texte réglementaire exclut les personnes 
inscrites au registre d’attente du mécanisme de l’adresse de référence17.  

Or, il ne paraît pas évident que la Loi sur les registres – qui rappelons-le a une valeur supérieure aux circulaires 
et instructions gouvernementales – ait entendu priver les demandeurs de protection internationale du bénéfice 
d’une adresse de référence. Interprétée dans ce sens, la législation nous semble porter atteinte, d’une part, 
au principe constitutionnel d’égalité en ce qu’elle crée des discriminations non-justifiées entre différentes 
catégories de demandeurs de protection internationale, et d’autre part, au droit de l’Union européenne qui 
garantit à ces personnes un accès effectif au marché du travail. 

II.	 Exclusion des demandeurs de protection du mécanisme d’adresse de référence : potentielle 
contrariété avec la loi et les normes législatives supérieures

a.	 Arrêt de la Cour de cassation du 12 octobre 2020 : exclusion des personnes en séjour illégal non-
inscrites dans les registres

L’article 1er, § 2, alinéa 5 de la Loi relative aux registres, qui porte spécifiquement sur l’adresse de référence 
d’un CPAS, dispose : 

« (…) De même, les personnes qui, par manque de ressources suffisantes n’ont pas ou n’ont plus de 
résidence et qui, à défaut d’inscription dans les registres de la population, se voient privées du bénéfice de 
l’aide sociale d’un centre public d’aide sociale ou de tout autre avantage social, sont inscrites à l’adresse 
du centre public d’aide sociale de la commune où elles sont habituellement présentes (…) ». 

La question des personnes éligibles à une adresse de référence a fait couler beaucoup d’encre, notamment 
en ce qui concerne les personnes en séjour illégal18. 

La Cour de cassation et la Cour constitutionnelle ont été amenées à déterminer si ces dernières pouvaient 
bénéficier d’une adresse de référence respectivement en 2020 et 2023.

La Cour de cassation a tranché en affirmant que les personnes en séjour illégal n’ont pas le droit à l’adresse de 
référence19. La Cour énonce que : « (...) seules peuvent demander leur inscription à une adresse de référence 
les personnes visées au paragraphe 1er, alinéa 1°, c'est-à-dire les Belges, les étrangers admis ou autorisés 
à séjourner plus de trois mois dans le royaume, autorisés à s'y établir, les étrangers inscrits pour une autre 
raison conformément aux dispositions de la loi du 15 décembre 1980 »20. Elle conclut en soulignant que 
l’arrêt de la Cour d’appel a violé la loi en considérant que la « condition de séjour ne doit pas être remplie » 
pour octroyer une adresse de référence. 

Textuellement, il ne ressort pas du raisonnement de la Cour de cassation que les personnes inscrites au 
registre d’attente seraient exclues du mécanisme de l’adresse de référence. Si l’on a pu tirer cette conclusion, 
c’est en raison du libellé du paragraphe 1er, alinéa 1° de la Loi relative aux registres, auquel la Cour de 
cassation renvoie partiellement, et qui est libellé de la sorte : « les Belges, les étrangers admis ou autorisés 
à séjourner plus de trois mois dans le royaume, autorisés à s'y établir, les étrangers inscrits pour une autre 
raison conformément aux dispositions de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion des étrangers inscrits au 

16	Circulaire du 7 juillet 2023 précitée : « 1) L’inscription à une adresse de référence est uniquement possible pour (…) à l’exception 
des étrangers qui doivent être inscrits au registre d’attente. », disponible ici, p. 6.

17	Notons qu’au niveau de la législation relative à l’aide sociale, au regard de la récente jurisprudence des tribunaux et cours du 
travail, les demandeurs de protection pourraient avoir droit à une aide sociale sous forme d’une adresse de référence. En effet, 
les juridictions reconnaissent désormais un droit à l’aide sociale des CPAS pour les demandeurs de protection laissés à la rue par 
les autorités belges. Pour approfondir, voir : N. YOUSSOUF ALI, « La violation du droit à l’accueil des demandeurs de protection 
internationale et le non-respect des décisions de justice », Newsletter ADDE, n° 197, juin 2023 ; N. YOUSSOUF ALI, « Pistes de 
solutions et stratégies juridiques pour observer le respect du droit à l’accueil des demandeurs d’asile », Rev. dr. étr., n° 221, 2024, 
pp. 7-23.

18	F. ROLAND, op. cit. p. 37 ; L.-L. RIBBEN et K. HERMANS, « Sans adresse, pas de droits ». 25 ans d’adresse de référence pour 
les personnes sans-abri en Belgique », Revue belge de Sécurité sociale, 4-2021, pp. 541-573. 

19	Cass., 12 octobre 2020, n° S.18.0065.F/1.

20	La Cour fait ici référence à l’article 1er, paragraphe 1er, 1° de la Loi relative aux registres.

https:/www.ibz.rrn.fgov.be/fileadmin/user_upload/fr/pop/circulaires/circulaire-20230707.pdf
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registre d’attente » (nous soulignons). Il est intéressant de noter que la Cour ne reproduit pas la disposition 
dans son entièreté et ne mentionne pas l’exclusion des étrangers inscrits au registre d’attente. Qu’une telle 
omission soit intentionnelle ou non, il n’en demeure pas moins que l’arrêt de la Cour de cassation précité n’a 
pas tranché la question du droit à l’adresse de référence pour les demandeurs de protection internationale. 

La Cour constitutionnelle a également abondé en ce sens lorsqu’elle a été saisie d’une question préjudicielle 
portant sur l’éventuel caractère discriminatoire d’un traitement identique entre, d’une part, les étrangers en 
séjour illégal, et d’autre part, les étrangers en séjour illégal dans une situation d’impossibilité de retour (et 
qui ont donc droit à l’aide sociale selon une jurisprudence bien établie), ces deux catégories de personnes 
étant privées du droit à une adresse de référence. Selon la juridiction, « (…) il est pertinent que les étrangers 
en séjour illégal soient exclus du mécanisme de l’adresse de référence réglé à l’article 1er, § 2, de la loi du 19 
juillet 1991, indépendamment de la question de savoir s’ils se trouvent ou non dans l’impossibilité absolue, 
pour des raisons médicales, de retourner dans leur pays d’origine. En effet, dans les deux cas, l’étranger 
ne séjourne pas légalement en Belgique et ne peut pas être inscrit aux registres de la population. (…) ». La 
Cour se réfère à l’esprit de la législation relative aux registres et rappelle que même si l’octroi d’une adresse 
de référence est une forme d’aide sociale, « il n’en demeure pas moins que cette inscription réglée à l’article 
1er, § 2, de la loi du 19 juillet 1991 est un mécanisme étroitement lié à l’inscription dans les registres de la 
population des personnes concernées et séjournant légalement en Belgique ». 

On observe que le dénominateur commun à ces deux arrêts, qui concluent à la possibilité de priver certaines 
personnes étrangères d’une adresse de référence, est l’illégalité du séjour. Or, rappelons-le, les demandeurs 
de protection sont en séjour légal pendant toute la durée de leur procédure d’asile et la loi les autorise à être 
inscrits dans les registres communaux. 

En somme, la jurisprudence des plus hautes cours du pays en matière d’adresse de référence ne permet 
pas d’exclure, de manière certaine, les demandeurs de protection de ce mécanisme. À défaut de réponses 
tranchées dans la jurisprudence, il semble judicieux de parcourir les travaux parlementaires de la Loi relative 
aux registres. Ces documents apportent un éclairage intéressant.

b.	 Les travaux parlementaires : pas d’exclusion explicite des demandeurs de protection internationale 
du mécanisme de l’adresse de référence

À la lecture des travaux parlementaires des lois qui ont institué et modifié les règles relatives au registre d’attente 
et à l’adresse de référence, on peine à percevoir en quoi le législateur aurait souhaité interdire l’inscription 
des demandeurs de protection en adresse de référence.

Au contraire, dans les travaux parlementaires de la Loi du 24 mai 1994 créant un registre d'attente pour les 
étrangers qui se déclarent réfugiés ou qui demandent la reconnaissance de la qualité de réfugié21 (ci après, 
« Loi créant un registre d’attente »), on peut lire : « Le cas échéant, et le plus souvent à titre temporaire, la 
résidence principale pourra soit être une adresse de référence au sens de la loi du 19 juillet 1991 et de ses 
arrêtés d’exécution, soit l’adresse d’un centre d’accueil »22. Plus loin, il est expliqué que : « Pour des raisons 
d’uniformité, les dispositions des articles 3, 4, 5, 7 et 8 de la loi du 19 juillet 1991 sont déclarées d’application 
au registre d’attente. Ces dispositions concernent respectivement les règles relatives à la détermination de la 
résidence principale, l'organisation de l'inspection des registres, la procédure de changement de résidence, 
les dispositions pénales en cas d'infraction et le règlement des litiges en matière de résidence »23. Pour rappel, 
l’article 3 de la Loi relative aux registres renvoie à l’adresse de référence. 

Il semble que le législateur ait explicitement prévu des hypothèses dans lesquelles les demandeurs de 
protection internationale pourraient être inscrits en adresse de référence. 

21	Loi du 24 mai 1994 créant un registre d'attente pour les étrangers qui se déclarent réfugiés ou qui demandent la reconnaissance 
de la qualité de réfugié, M.B., 21 juillet 1994.

22	Projet de loi créant un registre d’attente pour les étrangers qui se déclarent réfugiés ou qui demandent la reconnaissance de la 
qualité de réfugié, Doc., Ch., 1993-1994, n° 1281/1, p. 3, disponible ici.  

23	Projet de loi créant un registre d’attente pour les étrangers qui se déclarent réfugiés ou qui demandent la reconnaissance de la 
qualité de réfugié, Doc., Ch., 1993-1994, n° 1281/1, p. 7, disponible ici (doc 3).  

https://www.adde.be/images/2024/nl211/3DP_12811-1993-1994.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/3DP_12811-1993-1994.pdf
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Certes, l’on pourrait arguer que ces intentions exprimées par le législateur sont antérieures à la Loi du 24 
janvier 1997 créant l’adresse de référence. Néanmoins, la logique qui a présidé à l’adoption de la Loi créant 
un registre d’attente ne semble pas avoir été remise en cause par la Loi créant l’adresse de référence24. À 
ce sujet, on peut trouver une indication intéressante dans le rapport au Roi précédant l’Arrêté royal du 21 
février 1997 modifiant l’arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au registre des 
étrangers: « La modification apportée par cette dernière loi légalise la notion d’adresse de référence déjà 
appliquée de manière limitée dans l’arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au 
registre des étrangers, notamment pour les personnes séjournant dans une demeure mobile d’une part, et 
pour les sans-abri d’autre part »25.

Par ailleurs, de récentes instructions de l’Office des étrangers semblent conforter l’idée d’un droit à l’inscription 
dans les registres communaux pour les personnes en séjour légal : « Il ressort de la réglementation et de la 
jurisprudence du Conseil d’État et des tribunaux civils que l’inscription dans les registres de la population 
constitue un droit subjectif pour le citoyen et que ce droit peut être exigé des autorités dès que les conditions 
légales sont réunies (…). La commune est donc tenue de procéder à l’inscription (éventuellement à titre 
provisoire) d’une personne présente sur son territoire dans ses registres de la population dès lors que la 
résidence principale effective a été dûment constatée par l’autorité locale »26. On pourrait raisonner par analogie 
pour une inscription dans le registre d’attente de demandeurs de protection laissés à la rue. 

Enfin, notons que la Loi du 25 novembre 2018 portant des dispositions diverses concernant le Registre national 
et les registres de population27 a modifié les règles relatives à l’inscription des demandeurs de protection (entre 
autres modifications). Ainsi, une procédure de radiation d’office a été instaurée pour les personnes qui ne se 
seraient pas inscrites dans une commune six mois après l’introduction de leur demande de protection. Des 
instructions gouvernementales précisent que cette procédure, qui est calquée sur la procédure de radiation 
d’office de droit commun28, « n’empêche pas qu’une commune sur le territoire de laquelle un demandeur 
d’asile radié d’office résiderait effectivement mette fin à cette radiation d’office en procédant à son inscription 
dans la commune »29.

c.	 Les normes supérieures : une exclusion du mécanisme de l’adresse de référence potentiellement 
contraire à la Constitution et au droit de l’Union européenne

Si le législateur a entendu exclure les demandeurs de protection du mécanisme de l’adresse de référence, 
la loi pourrait s’avérer être contraire à la Constitution et au droit de l’Union européenne. 

•	 Potentielle contrariété avec la Constitution

En privant les demandeurs de protection sans-domicile inscrits au registre d’attente d’un accès à l’adresse de 
référence, la loi créerait une discrimination disproportionnée entre les demandeurs de protection internationale 
selon qu’ils sont hébergés ou non par Fedasil, ou selon qu’ils bénéficient d’un logement chez des proches. 
À titre d’exemple, les demandeurs de protection laissés à la rue seraient discriminés par rapport aux : 

-	 demandeurs de protection hébergés par Fedasil, qui peuvent être inscrits dans les registres à l’adresse 
du centre d’accueil ;

24	Si, dans les travaux parlementaires de La loi créant l’adresse de référence, il est souvent fait référence à une inscription dans « les 
registres de la population » et jamais au registre d’attente spécifiquement, c’est – peut-on supposer – parce que les personnes 
qui prétendent à une inscription dans le registre d’attente n’ont en général pas encore acquis un droit de séjour ; droit de séjour 
indispensable pour pouvoir être inscrit dans les registres. Mais la situation des demandeurs de protection est particulière puisqu’ils 
sont en séjour légal, dès l’introduction de leur demande de protection. 

25	Rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 21 février 1997 modifiant l’arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la 
population et au registre des étrangers, M.B., 6 mars 1997, p. 4821.

26	Instructions gouvernementales du Service Public Fédéral Affaires intérieur relatives à l’inscription des ressortissants ukrainiens 
sous statut de protection temporaire dans les registres de la population – Rappel des principes généraux, 30 novembre 2022, 
disponible ici, p. 2.

27	Loi du 25 novembre 2018 portant des dispositions diverses concernant le Registre national et les registres de population, M.B., 
13 décembre 2018.

28	Arrêté royal du 16 juillet 1992 précité, art. 8.

29	Instructions générales du Service Public Fédéral Intérieur concernant la tenue des registres de la population, version coordonnée 
du 7 juillet 2023, p. 167, disponible ici.

https://www.ibz.rrn.fgov.be/fileadmin/user_upload/fr/pop/circulaires/Circulaire-30112022-L-inscription-des-ressortissants-ukrainiens-rappel-principes.pdf
https://www.ibz.rrn.fgov.be/fileadmin/user_upload/fr/pop/instructions/instructions-population_07072023-adaptationsV4-09102024.pdf
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-	 demandeurs de protection qui sont inscrits dans un autre registre que le registre d’attente, qui peuvent 
alors bénéficier d’une adresse de référence ;

-	 étrangers en séjour illégal, qui sont également privés d’une adresse de référence, les demandeurs de 
protection étant alors traités de la même manière que des personnes en séjour illégal.

Un tel traitement différencié pourrait porter atteinte au principe d’égalité consacré aux articles 10 et 11 de la 
Constitution ainsi qu’au principe de dignité protégé par l’article 2330. 

Notons que la Cour constitutionnelle est actuellement saisie d’une question préjudicielle concernant l’éventualité 
d’un droit à l’adresse de référence pour les citoyens européens sans droit de séjour ni domicile – ces derniers 
ne pouvant pas enregistrer leur demande de séjour auprès d’une commune faute d’adresse, et ne pouvant 
pas obtenir de contrat de travail sans document de séjour provisoire31. 

Même si cette question préjudicielle ne vise pas la situation des demandeurs de protection internationale, elle 
donne à voir des arguments juridiques intéressants. L’enseignement de l’arrêt à venir en novembre prochain 
pourrait éclairer notre problématique. En effet, la Cour d’appel qui a saisi la Cour constitutionnelle a souhaité « 
examiner si, en l’absence d’adresse de référence, l’impossibilité pour Mr X d’introduire utilement une demande 
d’attestation d’enregistrement est susceptible de violer les principes d’égalité et de non-discrimination garantis 
par les dispositions constitutionnelles et de droit de l’Union (…) et avec le droit de mener une vie conforme à 
la dignité humaine. Une telle impossibilité risquerait en effet (…) d’enfermer les citoyens européens sans-abri 
dans une zone de non-droit contraire à la dignité humaine (…) »32. Le raisonnement de la Cour pourrait être 
répliqué aux demandeurs de protection internationale, qui à la différence des citoyens européens visés par 
cette question préjudicielle, sont en séjour légal.

•	 Potentielle contrariété avec le droit de l’Union européenne 

La Directive européenne établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection 
internationale33 (ci-après, la « Directive accueil ») précise que les États membres de l’Union européenne doivent 
garantir un accès effectif au marché du travail : « 1. Les États membres veillent à ce que les demandeurs 
aient accès au marché du travail dans un délai maximal de neuf mois à compter de la date d’introduction de 
la demande de protection internationale 2. Les États membres décident dans quelles conditions l’accès au 
marché du travail est octroyé au demandeur, conformément à leur droit national, tout en garantissant que 
les demandeurs ont un accès effectif à ce marché » (art. 15, § 1 et 2 de la Directive « accueil »). 

Une législation qui priverait les demandeurs de protection de la possibilité de solliciter une adresse de référence 
auprès d’un CPAS – unique option pour être inscrits dans les registres communaux dans le contexte de « 
crise » de l’accueil –, et de se voir délivrer une attestation d’immatriculation, les empêcherait d’accéder au 
marché du travail de manière effective.   

Une telle législation conduirait également à violer le droit à la dignité des demandeurs de protection internationale 
non-hébergés, droit pourtant garanti par la Directive « accueil »34. 

Rappelons que les États membres de l’Union européenne ont une obligation de résultat afin d’accueillir 
dignement les demandeurs de protection35. Or, ces personnes sont aujourd’hui doublement lésées : absence 
d’hébergement à cause du comportement fautif des autorités belges et absence de perspective pour pouvoir 

30	Un autre texte pourrait également être invoqué : la Charte de l’assuré social, instituée par la Loi du 11 avril visant à instituer la « 
charte » de l’assuré social, M.B., 6/09/1995. La Charte est applicable à FEDASIL et aux CPAS : voir Cass., 16 décembre 2013, 
n° S.13.0056.F ; « La Charte de l’assuré social est-elle applicable à Fedasil ? », commentaire sous Cass., 16 décembre 2013, n° 
S.13.0056.F, disponible ici. 

31	C. trav. Bruxelles, 27 novembre 2023, inéd., R.G. n° 2022/AB/434.

32	« Adresse de référence pour les citoyens européens sans-abri : la Cour constitutionnelle interrogée », Commentaire sous C. trav. 
Bruxelles, 27 novembre 2023, R.G. n° 2022/AB/434, Centre de recherche en droit social Terra Laboris, 29 mars 2024, disponible 
ici.

33	Directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes 
demandant la protection internationale, J.O.U.E., L180/96, 29 juin 2013.

34	Directive 2013/33/UE précitée, considérant n° 35.

35	Civ. Bruxelles, 29 juin 2023, R.G. n° 2022/4618/A, Rev. dr. étr., n° 217-218, 2023, p. 219.

https://www.terralaboris.be/spip.php?article1537
https://terralaboris.be/spip.php?article3788
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36	Notons que d’autres pistes existent également : par exemple, admettre la possibilité qu’un demandeur de protection internationale 
puisse être recruté par un employeur même sans attestation d’immatriculation avec simplement l’annexe 26. 

se procurer des ressources financières autonomes. Et n’oublions pas que si certains demandeurs de protection 
parviennent à obtenir une aide financière du CPAS, c’est au prix d’un long parcours du combattant : refus 
systématique par les CPAS, passage obligé devant les tribunaux du travail pour obtenir la condamnation du 
CPAS à verser l’aide sociale… Tous les demandeurs de protection ne sont pas logés à la même enseigne. 
Ils n’ont pas tous l’opportunité de bénéficier de l’aide d’un avocat. Enfin, l’octroi d’une aide sociale financière 
ne résout pas l’ensemble des problèmes liés à l’absence d’adresse (obstacle pour l’ouverture d’un compte 
bancaire, difficultés pour réceptionner des courriers importants dans le cadre de procédures de demandes 
de séjour, etc.).

Conclusion 

L’adresse de référence devrait être un droit pour tout demandeur de protection internationale laissé à la rue 
par l’État belge. Il parait incongru que ces personnes, non seulement privées d’hébergement par les autorités 
belges, soient également privées par ces mêmes autorités d’un mécanisme36 leur permettant de travailler 
afin de pourvoir à leurs besoins essentiels. 

Le cadre juridique ne semble pas exclure l’hypothèse d’un droit à l’adresse de référence pour les demandeurs 
de protection laissés à la rue. 

Il pourrait être intéressant de poser des questions préjudicielles au sujet de la conformité de la réglementation 
en vigueur avec les dispositions constitutionnelles et européennes à l’occasion de litiges opposant des 
demandeurs de protection à des CPAS leur refusant l’adresse de référence. Les juridictions nationales 
pourraient être invitées à se livrer à une interprétation conforme à la lumière de la ratio legis de la loi et de la 
finalité du droit de l’Union européenne. De la sorte, les demandeurs de protection pourraient effectivement 
accéder au marché du travail. Leur droit fondamental au travail et au respect de la dignité seraient enfin 
respectés. 

Nawa Youssouf Ali, Juriste ADDE a.s.b.l

II. Actualié législative (septembre 2024)

◆	 Arrêté royal du 12 août 2024 déterminant les conditions liées à la remise de la déclaration de cohabitation 
légale et la déclaration de cessation de cohabitation légale par voie électronique et modifiant l'arrêté royal du 
21 décembre 2022 visant à déterminer les conditions liées aux déclarations électroniques en matière d'état 
civil, M.B., 9/09/2024, vig., 19/09/2024

◆	Arrêté royal du 6 septembre 2024 modifiant l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le 
commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son fonctionnement, M.B., 11/09/2024, vig., 
21/09/2024

◆	Arrêté royal du 17 juillet 2024 modifiant l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, en ce qui concerne le système d'entrée/de sortie, M.B., 
18/09/2024, vig., à la date d’entrée en vigueur de la loi du 19 mars 2023 modifiant la loi du 15 décembre 1980 
sur l’entrée sur le territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en ce qui concerne le 
système d’entrée/de sortie

◆	Arrêté ministériel du 9 septembre 2024 fixant la liste des documents relatifs aux conditions d'octroi ou de 
prorogation des autorisations fixées par l'ordonnance du 1er février 2024 relative à la migration économique, 
M.B., 13/09/2024, vig., 1/10/2024

◆	Arrêté du Gouvernement wallon du 6 juin 2024 modifiant la partie 2, livre III, du Code règlementaire wallon de 
l'Action sociale et de la Santé relatif à l'intégration des personnes étrangères, M.B., 6/09/2024, vig., 1/01.2025

https://www.adde.be/images/2024/nl211/AR_10_aout_2024_CL.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/AR_6_septembre_2024_procdure_cgra_apatridie.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/AR_17_juillet_2024_loignement.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/AM_du_9_septembre_2024_liste_des_doc_migration_conomique.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/Arrt_du_Gouvernement_wallon_du_6_juin_2024_Integration_pers_tr.pdf
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III. Actualité jurisprudentielle

a) Séjour

◆ �CCE, 3 septembre 2024, n° 312 430
Autorisation de séjour – Art. 9ter L. 15/12/1980 – Accessibilité des soins – Conditions d’affiliation à une mutuelle 
– Types de soins et frais effectivement couverts – Liens du requérant avec ses proches et moyens financiers de ceux-ci 
– Pas de preuves de l’accessibilité – Charge de la preuve ne repose pas exclusivement sur le demandeur – Annulation

D’après les travaux préparatoires de la loi du 15 décembre 2006 ayant inséré l’article 9ter dans la loi du 15 
décembre 1980, le « traitement adéquat » mentionné vise un « traitement approprié et suffisamment accessible 
dans le pays d’origine ou de séjour » du demandeur. En outre, l’examen de cette question doit se faire en 
fonction de la situation individuelle du demandeur. 

Dans le cas d’espèce, la décision de refus se fonde sur le rapport du médecin selon lequel une assurance 
invalidité ainsi que des mutuelles existent au Cameroun. Or, il appert que le demandeur ne remplit pas les 
conditions pour s’y affilier. Quant au système de réduction du coût de santé pour les indigents, le rapport 
médical ne précise pas non plus quels hôpitaux prévoient ce système si celui-ci inclut le type de soins requis 
par la pathologie du demandeur. Il en est de même au sujet des hôpitaux associatifs cités par ledit rapport. 

Enfin, la qualité des liens qu’entretient le demandeur avec un proche, résidant en Allemagne, ainsi que le fait 
que ce dernier dispose de moyens financiers pour l’aider, ne suffisent pas à démontrer l’accessibilité concrète 
des soins de santé pour le demandeur dans son pays d’origine. 

Ces constats ne sont enfin, pas énervée par le fait que le comme le soulève la partie défenderesse, le 
demandeur n’aurait pas suffisamment prouvé qu’il était dans l’impossibilité d’accéder à des soins de santé 
dans son pays. En effet, le fonctionnaire médecin exerce un rôle d’instruction de la demande, la charge de la 
preuve ne dépend ainsi pas exclusivement du demandeur.

Ainsi, le Conseil considère que la décision rendue viole l’article 9ter et n’est pas adéquatement motivée. Il 
annule la décision ainsi que l’ordre de quitter le territoire.

◆ CCE, 5 septembre 2024, n° 312 626, note
Dublin – Décision de transfert – Art. 51/5, § 4 L. 15/12/1980 – Base légale insuffisante – Absence d’illégalité 
automatique du séjour du seul fait d’une décision de refus de séjour – Obligation d’examiner la situation de séjour 
avant la délivrance d’un OQT – Art. 7 L. 15/12/1980 – Annexe 26quater non-suspendue – OQT illégal – Annulation 

Le Conseil du contentieux des étrangers annule un OQT pris dans le cadre de l’application du Règlement 
Dublin III, pour défaut de base légale. Le demandeur de protection visé par cet OQT est libéré du lieu dans 
lequel il est enfermé quelques jours après, à la suite d’un jugement rendu par le Tribunal de première instance 
du Hainaut. 

Selon le raisonnement du Conseil, le fait que l’État belge ne soit « pas responsable de la demande d’asile 
du requérant, ne permet pas d’en conclure automatiquement que celui-ci ne séjourne pas légalement dans 
le Royaume ». Par conséquent, l’Office des étrangers est tenu de motiver adéquatement toute décision de 
transfert en se fondant sur l’article 7 de la Loi du 15/12/1980, en examinant préalablement si la personne se 
situe effectivement en séjour illégal. En d’autres termes, la seule mention de l’article 51/5, § 4 de la Loi du 
15/12/1980 dans la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire n'est pas un fondement légal 
suffisant pour la prise d’un ordre de quitter le territoire.  

Note : Voir la décision de la Chambre du conseil du Hainaut, fondée sur le raisonnement du Conseil du 
contentieux des étrangers et concluant à la remise en liberté du requérant : Corr. Hainaut (ch. cons.), div. 
Tournai, 10 septembre 2024, R.G. n° 24T001356.

https://adde.be/images/2023/Trib_trav_fr_Bxl_190923_n_232121A_-_droit_CPAS_DPI-ann-avec_compression.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/30_-_CCE_030924_-_312_430_-_9ter_refus_et_oqt.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/-_CCE_050924_-_312626_-_26q_oqt_illegal_base_legale.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/TPI_Hainaut_-_Ord_CCons_100924.pdf
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◆ CCE, 12 septembre 2024, n° 312 827, note
Regroupement familial – Introduction à distance – Exception au principe de comparution personnelle – C.J.U.E, 
Afrin c. Belgique, 18 avril 2023 – Difficultés de quitter l’Érythrée – Refus par le poste consulaire de Nairobi de 
permettre l’introduction à distance de la demande de visa regroupement familial avec un réfugié – Décision individuelle 
prise en application de la L. 15/12/1980 – Art. 39, § 1, al. 2 L. 15/12/1980 – Compétence du CCE

Le Conseil du contentieux des étrangers se déclare compétent pour se prononcer sur une décision de refus 
du poste diplomatique de Nairobi de faire exception au principe de comparution personnelle lors du dépôt 
d’une demande de regroupement familial avec un réfugié reconnu, à une famille érythréenne éprouvant de 
très grosses difficultés à quitter le territoire érythréen. Le CCE précise que le fait pour un poste diplomatique 
de se prononcer sur une demande d’introduction à distance de visa regroupement familial constitue une 
décision individuelle prise en application de la loi du 15 décembre 1980, ce qui fonde sa compétence en vertu 
de l’article 39, §1, al. 2 de la loi sur les étrangers. 

Note : Dans la même affaire, voir décision de la Cour d’Appel de Bruxelles du 27 juin 2024, R.G. n° 2024/KR/19, 
dans laquelle, statuant en référé, la Cour a enjoint l’État belge de faire exception à l’exigence de comparution 
personnelle pour que la famille du réfugié érythréen reconnu en Belgique puisse introduire à distance sa 
demande de visa regroupement familial au poste diplomatique de Nairobi.

◆ CT Liège, div. Neufchâteau (ch. s), 6 septembre 2024, RG n°2024/KU/3 
Aide matérielle – Transfert vers un centre « de retour » Dublin – Art. 2, 14°, 6, 6/1, et 12 de la loi du 12/01/07 
telle que modifiée par la loi du 12/05/24 modifiant la loi du 15/12/80 - Requête unilatérale – Conditions – Urgence 
et absolue nécessité – Art. 584 et 1039 du C. Jud. – Apparence de droit – Rejet

Du point de vue procédural : la Cour du Travail confirme que les conditions d’urgence et d’absolue nécessité 
justifiant le recours à une procédure unilatérale sont rencontrées vu le risque invoqué de ne pouvoir mener une 
vie conforme à la dignité humaine lorsque la décision contestée (transfert vers POR Dublin) ne laisse qu’un délai 
extrêmement court de cinq jours ouvrables pour se rendre dans le centre désigné, à défaut de quoi le bénéfice 
de l’accueil et de l’aide matériel peut être retiré. La demande visant à maintenir provisoirement la personne 
dans le centre d’accueil actuel est par ailleurs conciliable avec la mission du juge statuant au provisoire.

Sur l’apparence de droit : la Cour estime que le fait que FEDASIL souhaite regrouper les demandeurs d’asile 
concernés par la procédure Dublin apparaît légitime et non déraisonnable et rien ne permet de considérer que 
des pressions sont exercées au sein des centre Dublin pour que les demandeurs renoncent à l’effectivité de 
leur recours. Notant par ailleurs que le demandeur n’a invoqué aucune situation de vulnérabilité ni introduit de 
demande motivée d’exception (prévue à l’article 12, §4, al. 3 de la loi accueil), la Cour conclut que le demandeur 
ne fait pas état d’apparences de droit suffisantes pour remettre en cause la décision litigieuse de FEDASIL. 

b) DIP

◆ C.J.U.E., Mirin, 4 octobre 2024, C-4/23
DIP – Questions préjudicielles – Reconnaissance – Changement de nom et d’identité de genre légalement acquis 
dans un autre État membre – Règlementation nationale ne permettant pas la reconnaissance et la transcription 
– Citoyenneté de l’Union européenne – Art. 20 et 21 TFUE – Droit de libre circulation et de libre séjour – Art. 
7 et 45 de la Charte – Art. 8 CEDH – C.J.U.E., Bogendorff von Wolffersdorff C-438/4 – C.J.U.E., Coman, 
C-673/16 – C.J.U.E., Pancharevo, C-490/20 – Cour eur DH, X et Y c. Roumanie du 19 janvier 2021 – Droit à la 
reconnaissance de ce changement

Dans cet arrêt la Cour de Justice confirme sa jurisprudence bien établie en matière de reconnaissance dans un 
État membre d’un élément du statut personnel légalement acquis dans un autre État membre ; en l’occurrence 
ici, un changement de nom et d’identité de genre.

La législation nationale litigeuse (roumaine) imposait à la partie requérante une action judiciaire ; faisant ainsi 
totalement abstraction du changement légalement acquis dans autre État membre (Royaume-Unis). 

https://www.adde.be/images/2024/nl211/CCE_312827_12_septembre_2024_-_RF_-_Intro__distance_-_Refus_Nairobi_-_Comptence_CCE.pdf
https://www.adde.be/images/2024/rde222/19Bruxelles_270624_RG4983_-_Erythre.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/-_CT_Lige_6092024_RG_2024ku3_-_dublin.pdf
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text&docid=290695&fbclid=IwY2xjawGNxItleHRuA2FlbQIxMAABHXkhMVoHZTYTSMqjM0B_JVhPZG4OC4w2maDhA7yO_gilE7ic9kGyQ3kvMQ_aem_QJqkgDXcZ3p16hhSKZPa-Q
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Se fondant sur une jurisprudence constante, la Cour constate que la règlementation nationale susvisée est 
de nature à restreindre l’exercice du droit à la liberté de circulation du citoyen européen (article 21 TFUE). 
Dans son contrôle de proportionnalité, elle relève que cette règlementation n’est pas conforme aux droits 
fondamentaux garantis par la Charte et la CEDH. En effet, rappelle la Cour, l’article 8 de la CEDH protège 
l’identité sexuelle et impose à cet égard des obligations positives impliquant, eu égard à la jurisprudence de 
la Cour de Strasbourg, une mise en place d’une procédure claire et prévisible de reconnaissance juridique de 
l’identité de genre. Partant, la règlementation litigeuse méconnait les exigences découlant de l’article 21 TFUE.

IV. Ressources

◆ Le CIRÉ organise le 5 novembre 2024 de 9h à 12h au CIRÉ (rue du Vivier 80 à Ixelles) une matinée d'échanges 
avec Carla Mascia, chercheuse au sein du Groupe de recherche sur les relations ethniques, la migration et 
l'égalité (GERME) de l'Université libre de Bruxelles autour de son ouvrage "Administrer le regroupement familial, 
construire l'indésirable, justifier l'indésirabilité". Inscriptions souhaitées (les places sont limitées) : politique@
cire.be

◆ Le CGRA publie : 
•	 Egypte : COI focus situation sécuritaire (en néerlandais) 
•	 Venezuela : COI focus situation générale (en néerlandais) 
•	 Afghanistan : COI focus corruption et fraude documentaire Afghanistan (en néerlandais) 
•	 Burkina Faso : COI focus situation sécuritaire (en français) 
•	 Cameroun : COI focus corruption et fraude documentaire (en français) 
•	 Iran : COI focus sur le traitement réservé par les autorités iraniennes aux membres de la famille d’opposants 

en exil (en anglais)

◆ Retrouvez ici le dernier cahier de l'EDEM proposant une analyse et des commentaires des décisions récentes 
ou des nouveaux textes.

◆ Retrouvez ici le dernier édito de ECRE (European Council on Refugees and Exiles) : Be careful what you wish 
for : EU and SAR in the med. 

◆ Séminaire MOEBIUS 2024-2025 – « Souveraineté, gestion des migrations et épaisseur des frontières. Finalités, 
fonctions, usages ». Séminaire mensuel et gratuit (1 vendredi par mois de 10h à 12h en distanciel). Programme 
et inscription ici.

◆ Le dernier numéro de la Revue Projet – Comprendre pour agir – contient un dossier intitulé « Europe des 
migrations. Aux frontières du droit ». Plus d’informations ici.

◆ L’ouvrage « Libre circulation des personnes et politique migratoire dans l’Union européenne : Trente 
ans de jurisprudence commentée » de Jean-Yves CARLIER vient de paraître aux éditions Larcier. En voici 
l’abstract : « La libre circulation des personnes dans l’Union européenne et la politique migratoire de l’Union 
européenne sont, dans l’Espace de liberté de sécurité et de justice (ELSJ), les deux faces d’une même médaille 
: d’un côté, la circulation des personnes dans l’Union européenne, avec la libre circulation des travailleurs et 
la suppression progressive des contrôles aux frontières intérieures, de l’autre, le contrôle commun et renforcé 
des frontières extérieures, avec la politique relative aux visas, à l’asile et à l’immigration. La Cour de justice de 
l’Union européenne a joué un rôle majeur dans l’interprétation des textes pour l’extension de la libre circulation 
des personnes. Depuis plusieurs années, la Cour joue également un rôle important dans l’interprétation des 
textes relatifs à la politique migratoire. Pour les deux aspects de cette circulation des personnes, elle veille à 
la recherche d’un équilibre entre les souverainetés des États membres et le respect des droits fondamentaux 
des personnes. ». Le livre est disponible à l’achat via ce lien.

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_egypte_veiligheidssituatie_20241007.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_venezuela_situatieschets_20240926.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_afghanistan_corruptie_en_documentenfraude_20240913.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20240917.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._corruption_et_fraude_documentaire_20241014.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_iran._treatment_by_the_authorities_of_family_members_of_dissidents_residing_abroad_20241016.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_iran._treatment_by_the_authorities_of_family_members_of_dissidents_residing_abroad_20241016.pdf
https://cdn.uclouvain.be/groups/cms-editors-cedie/edem/2024_08_sept.pdf
https://ecre.org/editorial-be-careful-what-you-wish-for-eu-and-sar-in-the-med/
https://facdedroit.univ-lyon3.fr/medias/fichier/programme-moebius-seminaire-2024-2025_1729149245971-pdf
https://facdedroit.univ-lyon3.fr/medias/fichier/programme-moebius-seminaire-2024-2025_1729149245971-pdf
https://www.revue-projet.com/questions-en-debat/europe-des-migrations-aux-frontieres-du-droit/373
https://www.larcier-intersentia.com/fr/libre-circulation-personnes-politique-ue-9782802768630.html?utm_source=google&utm_medium=paid&utm_campaign=FR_Performance-Max&utm_id=19814457343&gclid=Cj0KCQjwyL24BhCtARIsALo0fSDZAFBCuGT-nJS0yx6HX5SU2sIT8o0Ahc_EJAWhTiO2XxY0E3tuF6EaAphXEALw_wcB&gad_source=1
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V. Actualités ADDE

◆ Le 3 Décembre 2024, l'ADDE vous invite au colloque « Politique de non-accueil des demandeurs de 
protection internationale, STOP ou ENCORE ? » qui se tiendra à la Maison des Associations Internationales, 
Rue Washington 40, 1050 Ixelles. Ce sera l'occasion de faire le bilan, trois ans après, de ce qu'on appelle 
communément depuis 2021 "la crise de l'accueil" des demandeurs et demandeuses de protection internationale 
en Belgique. Programme et inscription.  

◆ Le dernier numéro de la Revue du Droit des Étrangers, couvrant la jurisprudence du deuxième trimestre 
2024, parait ce mois d’octobre 2024. Vous pourrez notamment y lire : 

•	 Un article d’Aline Bodson : « L’éloignement d’un parent face aux droits de l’enfant et au respect dû à la vie 
familiale. Une étude empirique de décisions de l’Office des étrangers » ;

•	 Un article de Cédric D’Hondt : « Les demandes de visa « auprès » du poste diplomatique – d’une mise à 
distance vers une introduction à distance » ;

•	 Un commentaire d’arrêt de Noémi Desguin qui fait le point sur la question du recouvrement des frais de 
séjour et de rapatriement d’une personne étrangère détenue et rapatriée de force ;

•	 Un commentaire d’arrêt de Clément Magritte sur la compétence internationale en matière d’autorité parentale 
: « Le maintien de la compétence internationale en ce qui concerne le droit de visite prévu à l’article 8 du 
Règlement Bruxelles IIter ne s’applique pas lorsque le déménagement effectif de l’enfant précède le jugement 
ayant fixé à titre définitif les modalités d’hébergement ».

	 Vous pouvez en commander un exemplaire auprès de secretariat@adde.be. Vous pouvez également souscrire 
un nouvel abonnement pour avoir accès à ce numéro et aux trois autres couvrant l’année 2024 (le prochain, 
couvrant le troisième trimestre de l’année, paraîtra en janvier 2025). 

◆ La FDE, « Formation annuelle en droit des étrangers », se tient actuellement à la Maison des associations 
internationales à Bruxelles sur 5 journées entre octobre et décembre 2024 (3/10, 10/10, 5/11, 28/11, 12/12). 
Programme et inscriptions (également possible à la journée) dans la mesure des places disponibles : ne 
tardez pas à réserver votre place !

◆ A vos agendas : jeudi 12 décembre à partir de 17h (dès la fin de la dernière journée de la FDE), l'ADDE vous 
invite à participer à son deuxième apéro de l’année. Une occasion conviviale de se rencontrer dans un autre 
cadre que les formations et les colloques. Cette rencontre non académique aura lieu à L'impasse Café, 15 
Place du Châtelain à 1050 Ixelles. Plus de détails suivront.

◆ L’ADDE organise un cycle d’intervisions à destination des travailleurs sociaux uniquement : la prochaine 
séance aura lieu le 12 novembre en Nationalité. Programme et inscriptions.

◆ Dans le cadre de son travail politique, l’ADDE, représentée par Me Marie DOUTREPONT, aux côtés d’autres 
associations, a obtenu, par deux arrêts du Conseil d’État rendus le 25 septembre 2024 (n° 260.783 et n° 260.784), 
l’annulation des dispositions des deux arrêtés royaux qui exécutaient l’instauration d’une contribution 
due par justiciable et par procédure dans le cadre de l’aide juridique. (Pour rappel : la disposition légale 
de 2016 instaurant le principe de cette contribution avait été annulée par la Cour constitutionnelle dans son 
arrêt 77/2018). La confirmation d’une belle victoire de principe contre plusieurs des aspects les plus injustes 
de la « réforme » de l’aide juridique et en faveur de l’accès à la justice des personnes précarisées !

◆ Appel à jurisprudence en DIP et Nationalité : Nous sommes intéressés par toute décision de justice en 
matière de droit international privé familial et nationalité. Vous pouvez nous les communiquer à l’adresse 
suivante : dip@adde.be

https://www.adde.be/images/2024/colloque_accueil_2024.pdf
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSck5Yxw8WruANVClFPZERIabAeAJNavnJzUnsHIW1pdkONXBQ/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScmUoqaPEnKA6vrD6g8kHb06P5blLvE7XHDTR0FxEHkV1ZW9w/viewform
https://www.adde.be/images/2024/cycle-de-formation-2024.pdf
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdmXihFor6ZYGWo2t6vQ5-Vs-Eou1Nkbc6SJXVwsv-G8KHQ6g/viewform
https://www.adde.be/images/2024/intervisions-2024.pdf
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScz_UaJBGMy1cAmNNjtcSHrnlOz1ED0mFJwKuzhP3wfM9JRhQ/viewform
https://www.adde.be/images/2024/nl211/15_-_CE_25092024_-_260_783_-_aide_juridique_premier_arret.pdf
https://www.adde.be/images/2024/nl211/16_-_CE_25092024_-_260_784_-_aide_juridique_2e_arre.pdf
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Vous souhaitez soutenir l'ADDE asbl pour renforcer son action de promotion 
du droit des étrangers et plus de justice sociale ? Vos dons sont les bienvenus ! A 
partir de 40€ versés sur un an, vous bénéficiez d'une exonération fiscale. 		   
 
Faites un don rapidement et simplement via QR code

•	 Ouvrez l'application bancaire sur votre smartphone.
•	 Sélectionnez l'option "Scan" ou "Paiement par QR code".
•	 Scannez le code QR affiché ici.
•	 Entrez le montant que vous souhaitez donner.
•	 Complétez vos coordonnées si nécessaire.
•	 Confirmez le paiement.

Vous préférez faire un don en ligne ?
Suivez ce lien : formulaire de don pour effectuer votre don directement sur notre plateforme.

Merci pour votre générosité et votre soutien à l'Association pour le droit des étrangers (ADDE) !

https://associationpourledroitdesetrangers.koalect.com/fr-FR/p/formulaire-de-don-44cbd

